Synthèse des travaux du GROUPE 1 

Thème du travail du groupe 1 : « Qui sont les acteurs et quels sont leurs rôles dans l’éducation et la formation des populations rurales»

C’est un sujet large et difficile car les situations et expériences vécues sont différentes.

La première question était de faire ressortir les principaux acteurs, leur implication et leur rôle 

les quatre intervenants citent les mêmes types d’acteurs (principalement : ministères, ONG, organisations professionnelles ou paysannes, organisations internationales).

une série de questionnements sont posées :

· y a t – il d’autres acteurs que ceux déjà cités ?

· les acteurs  concernés (ministères notamment) travaillent –ils ensemble ou sont – ils en compétition ?

· les approches sont multi sectorielles, mais les populations rurales concernées sont – elles impliquées ? sont – elles maîtres de leur devenir ?

En réponse, d’autres acteurs sont effectivement répertoriés, mais peu ou pas du tout impliqués dans les politiques, stratégies et dispositifs mis en place. Il s’agit  :

· des bénéficiaires de formation qui constituent des acteurs à ne  pas négliger.

· des parents qui doivent aussi être associés.

· des formateurs dont le métier consiste à imaginer l’ingénierie des dispositifs de formation,

ou encore des acteurs qui demandent plus d’attention ou dont il faut mettre en exergue le rôle: collectivités locales, organisations professionnelles, comités et organisations paysannes, organisations de femmes, des organisations de jeunes .

Des avancées dans les relations entre les organisations professionnelles et l’état sont relevées dans certains cas.

En conclusion de cette première partie du débat certaines recommandations ont été recensées telles que :

-  La nécessité de l’implication des communautés auxquelles on veut fournir l’éducation et/ou 

   la formation dans les programmes qui leur sont destinés.

-  Le Renforcement du rôle des collectivités locales en Afrique, qui loin d’être des acteurs majeurs (à l’exemple des pays d’Europe), ne sont que très peu impliquées dans la formation…     

–  La place du paysan est encore à définir dans les dispositifs et ce quelque soient les acteurs qui sont censés l’accompagner

- La nécessité de recentrer le rôle des autres acteurs (ONG…)

La deuxième question traitée par le groupe tait de savoir comment prendre en compte les préoccupations des populations  ciblées ?

Certaines recommandations sont avancées :

- Renforcer les compétences des producteurs par la prise en charge de formations dans les domaines du financement, de l’organisation du marchés, de la bonne gouvernance, des changements climatiques…et non pas seulement sur les aspects technicistes liés à l’agriculture.

– Valoriser les savoirs locaux et les richesses locales qui peuvent drainer de l’argent,

- Renforcer les capacités des organisations paysannes et encourager leur multiplication,

- Trouver des sources de financement (exercice qui devient de plus en plus difficile) :  

       . pour  (ex : mise en place d’infrastructures sociales rurales et réduire le déficit en 

         formation et éducation 

       . réduire les disparités avec le milieu urbain,

- Identifier les priorités en tenant compte du changement d’attitude qui est opéré dans les milieux ruraux et agricoles .

– Se pencher sérieusement et en urgence sur le cas des milliers de jeunes qui arrivent à la vie active sans formation .

- Recenser les besoins sont particuliers spécifiques aux pays d’Afrique qui sortent des conflits.

- Repenser le système de pilotage en renforçant le partenariat entre acteurs, en fédérant leurs efforts,  mais aussi par une « territorialisation » des actions, les acteurs doivent intervenir d’une manière complémentaire dans un même territoire 

- Prendre appui sur la cellule familiale (ex : comment insérer les jeunes ruraux lorsque la richesse est créée par la famille : l’unité qui crée la richesse doit être prise en compte pour que l’impact soit plus sûr).

Après s’être focalisé essentiellement sur l’agriculture, les débats ont été orientés sur les aspects non agricoles  ?
. d’autres questions ont été soulevées telles que :

· La différence entre la  formation et l’ éducation,

· Qu’est ce qui est spécifiquement rural dans ces deux concepts ?

     -    Faut – il une éducation spécifique au monde rural ? 

     –   Il existe un amalgame entre deux concepts (vulgarisation et formation professionnelle 

          agricole).

. ainsi que d’autres appréciations et remarques  :

- Il faut intégrer les aspects liés à l’éducation et ne pas se préoccuper uniquement de la    

  formation professionnelle

– les notions d’éducation et de formation rurales sont différentes, aussi les acteurs n’y ont pas le même rôle (à l’exemple d’une famille qui n’a pas le même rapport par rapport à l’éducation de base et à la formation professionnelle) 

– les pays riches parlent aujourd’hui de la disparition du monde rural, à l’inverse de l’Afrique ou même les adultes ont besoin de formation .

- Il faut s’éloigner des stéréotypes et creuser le débat pour réduire les injustices.

– Il faut considérer l’éducation rurale dans un contexte de politique nationale plus général

et aider les populations à progresser dans un contexte plus large en les impliquant dans les programmes qui leur sont destinés

- la formation doit être raisonnée comme un programme de développement local en complément à des activités génératrices de revenus durables.

- Il est important de relever qu’il existe une  spécificité de la formation agricole et rurale qui est différente des autres formations.

Il a été souligné enfin qu’il s’agit de systèmes de formation en situation de crise à l’instar de la crise alimentaire, de l’éducation…

Ce n’est donc pas seulement une crise alimentaire mais une crise multiple.

Quelques questions subsidiaires ont également été posées au groupe

Quelle est la valeur ajoutée de la formation ?

- Le problème majeur réside dans la relation au pouvoir : qui évalue les systèmes de 

   formation ?

l’expérience a montré que lorsqu’il s’agit :

· d’une réponse à une demande sociale, il y a souvent échec.

· d’une demande économique, il y a plus de réussite, car les acteurs économiques organisent une veille économique des besoins. 
A cet effet une demande a été faite au FAR : comment mesurer l’impact économique des formations ? par quels indicateurs, outils… peut – on mesurer dans le temps les résultats des formations, ses  impacts…

La FAO de son coté est interpellée pour faire des recherche et mettre en exergue les bonnes pratiques, car le gros problème reste la diversité, il faut faire le tri : quels sont les programmes qui ont bien fonctionné et que doit – on en retenir ?

Et enfin deux questions restées en sans réponses :

Quel est le rôle de la recherche ?
Quel est le rôle de l’éducation et de la Formation dans l’atteinte de l’objectif du millénaire ?

